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I N T R O D U C T I O N

Les groupes qui souff rent d’une discrimination raciale ne sont pas toujours
défavorisés sur le plan économique; les Indonésiens d’origine chinoise, 
les Indiens établis en Afrique de l’Est, nombre de communautés juives
e u ropéennes en sont des exemples. Cependant, les victimes de la
discrimination raciale sont très souvent pauvres, parfois d’une pauvre t é
extrême. En outre, lorque la discrimination raciale et les handicaps
économiques sont enracinés de longue date, il devient extrêmement diff i c i l e
de re d resser la situation. Le présent rapport conclut qu’il faut dans ces cas
un engagement fort et une démarche d’ensemble qui aborde simultanément
d i ff é rents aspects de la discrimination concernée. 

Cet ouvrage fait suite à une brève étude des tendances internationales en
m a t i è re de racisme et de discrimination raciale, réalisée en 2000 par le
Conseil International pour l’Étude des Droits Humains1. L’on constate que
c e rtains cas de discrimination raciale sont solidement enracinés et qu’il est
d i fficile d’y re m é d i e r. C’est notamment le cas de la discrimination contre les
Dalits en Inde, les Roms en Europe et les Haïtiens en République
Dominicaine. Malgré les particularités des situations respectives, la pauvre t é
ou la marginalisation économique sont dans chacune d’entre elles, et ce
depuis longtemps, associées à la discrimination fondée sur la race ou
l’origine. 

Ce premier rapport était pour une grande partie consacré à la dénégation
des préjugés raciaux et aux limites de l’action judiciaire. Dans quelle mesure
les recours légaux et l’intervention des juges peuvent-ils corriger la
discrimination ou le rejet associés à la race? S’il est évident que l’interv e n t i o n
j u d i c i a i re est essentielle, puisque l’absence d’une législation adaptée et les
i n s u ffisances, voire les abus des forces de l’ord re, se trouvent à l’origine d’un
grand nombre de difficultés constatées, il est aussi clairement apparu que
l’action en justice ne peut pas, à elle toute seule, aller au cœur du pro b l è m e .
Les peines infligées par les juges peuvent contribuer à empêcher cert a i n s
c o m p o rtements, mais elles ne changent pas les mentalités: le refus de voir
le préjugé en nous-mêmes, notre façon de nous accommoder des préjugés
des autres, notre aptitude à perpétuer des attitudes sectaires en les
transmettant de génération en génération. La persistance et la puissance du
racisme trouvent leur origine dans les attitudes humaines et dans leur
transmission.  

1 Conseil International pour l’Etude des Droits Humains, Le racisme: persistance et
m u t a t i o n s, Versoix, Suisse, ICHRP, 2000.
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En conséquence, le Conseil International a décidé d’examiner les démarc h e s
c o m b i n é e s susceptibles d’avoir un effet positif sur de telles situations. C’est
le but du présent document. 

Ce rapport ne se propose pas de réaliser une étude exhaustive des enjeux.
Ceux-ci font l’objet d’une bibliographie très riche2 et nous n’analysons pas
tous les cas qui pourraient s’avérer pertinents. Nous avons examiné un petit
n o m b re de cas qui, tout en différant par leur nature et leur localisation
géographique, présentent un lien historique entre la marg i n a l i s a t i o n
économique et la discrimination raciale, et nous les avons comparés afin de
définir des recommandations de type politique.

Que l’on ne se méprenne pas: nous ne sommes pas en train de dire que la
discrimination raciale et la marginalisation économique vont toujours de 
p a i r. Ce n’est pas le cas. Nous pensons en revanche que, lorsque les
discriminations raciales et économiques sont associées pendant longtemps,
le handicap se perpétue et devient très difficile à corr i g e r. Le rapport abord e
ce genre de situations et n’a pas pour but de couvrir l’ensemble des
discriminations raciales et/ou économiques.  

Plusieurs documents nationaux ont été préparés dans ce cadre. Dans
chaque cas, les auteurs ont décrit la nature de la discrimination raciale et
économique constatée dans le pays concerné, ainsi que les eff o rts réalisés,
j u d i c i a i res ou autres, afin de la combattre ou de la sanctionner, et enfin les
succès et les échecs de ces mesures. Ces études portaient sur les Afro -
américains aux États-Unis, les Dalits en Inde, les Twa (“pygmées”) dans la
région africaine des Grands Lacs, les Roms en Hongrie et dans d’autres pays
d ’ E u rope de l’Est, les populations autochtones au Canada et en Équateur et
la population d’origine africaine au Brésil.  

Hors l’enjeu étudié, ces sociétés ne présentent pas beaucoup de points
communs. Dans quatre cas, le cadre géographique est très étendu (Inde,
États-Unis, Canada, Brésil); dans les trois autres, il s’agit de pays ou de
régions d’une étendue petite ou moyenne (Hongrie, Équateur, région des
Grands Lacs). La densité de la population est forte aux Grands Lacs et en
Inde; très faible au Canada. L’ i m p o rtance numérique des communautés
victimes varie aussi, allant de quelques milliers de Twa aux Grands Lacs à
plus de 160 millions de Dalits en Inde. 

C e rtaines des sociétés étudiées sont riches (États-Unis, Canada), d’autre s
ont des revenus moyens (Brésil, Équateur) ou faibles (Inde, région des Grands
Lacs). De fortes inégalités entre riches et pauvres sont constatées au Brésil,
aux États-Unis, en Inde, tandis que dans d’autres cas des politiques sociales

2 Voir le choix bibliographique présenté à la fin du présent rapport .
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s t ructurées cherchent à réduire ces inégalités (Canada). Aux États-Unis,
pays fortement industrialisé, la plupart des habitants (y compris les gro u p e s
victimes) vivent dans des villes. En Inde, au Brésil, en Hongrie, le secteur
agricole et le secteur industriel sont importants et les communautés victimes
se trouvent tant à la campagne qu’en ville. La région des Grands Lacs est,
quant à elle, essentiellement agricole.  

L’ e n v i ronnement politique est également variable. Certaines des sociétés
étudiées sont des démocraties, tandis que d’autres ont connu récemment
des régimes autoritaires ou militaires (Brésil, Grands Lacs). L’ é c o n o m i e
américaine relève du capitalisme classique, tandis que la Hongrie avait,
jusqu’à assez récemment, un gouvernement communiste. Les systèmes
juridiques diff è rent aussi, mais la législation interdit la discrimination raciale
dans tous les pays examinés. L’échantillon comprend des pays de dro i t
romain et de “common law”, des sociétés où le recours aux tribunaux est
fréquent (États-Unis, Canada, Inde) et d’autres où il est rare, ainsi que des
sociétés où des systèmes juridiques traditionnels et modernes coexistent. 

Socialement et historiquement, certains groupes victimes sont les “pre m i e r s
habitants” ou communautés autochtones (Canada, Équateur), tandis que
d ’ a u t res sont des descendants d’esclaves importés il y a deux ou tro i s
siècles (Brésil, États-Unis) ou connaissent un système de castes
m u l t i s é c u l a i re (Inde). En Europe, les Roms ont une histoire sociale
p a rt i c u l i è re moins ancienne de moitié que le système indien des castes.

Il est clair qu’il n’existe pas de modèle simple permettant de re n d re compte
d’une telle variété ainsi que des particularités de chaque système et de son
h i s t o i re, pour ne pas mentionner d’autres exemples qui auraient pu faire
p a rtie de la re c h e rche (dans les Caraïbes, en Europe, en Australie, dans le
monde arabe ou au Japon, par exemple). Il serait également erro n é
d’imaginer qu’une même démarche politique est susceptible de donner des
résultats dans tous les cas. Le propos du présent rapport n’est pas de
p romouvoir de tels modèles. 

Il est cependant important de percevoir que des éléments foncière m e n t
s i m i l a i res sont à l’œuvre dans ces situations. Dans toutes les sociétés
étudiées, la discrimination raciale renforçait la marginalisation économique et
r é c i p roquement. Les membres des groupes victimes, exploités et
économiquement exclus, en venaient à être perçus comme des inférieurs, de
façon synchronique ou diachro n i q u e .

Dans l’optique des groupes dominants, leur infériorité “justifiait” leur
exploitation et l’appauvrissement qui en découlait “démontrait” leur
infériorité, les deux processus se renforçant mutuellement. Avec le temps, en
o u t re, les inégalités sociales, politiques et économiques deviennent
p rofondément enracinées et se perpétuent. L’idée qu’un groupe est
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“ n a t u rellement” pauvre parce qu’inférieur se transmet de génération en
génération et l’inégalité des chances (accès aux soins de santé, à
l’éducation, à l’emploi...) devient un trait constant du système. En l’absence
d’un contrepoids visant à corriger ces inégalités, les victimes ne peuvent que
très difficilement échapper à la pauvreté et au préjugé qui la re n f o rce; le
temps ne fait que creuser le fossé entre groupes dominants et dominés.
Souvent, des membres du groupe victime internalisent (confirmant ainsi par
leurs comportements) certains postulats qui sous-tendent les actions du
g roupe dominant3, ce qui ne fait que compliquer encore plus la situation. 

Afin d’induire des changements, les politiques envisagées doivent aborder la
situation depuis une multiplicité de points de vue. Les autorités doivent
f o u rnir une protection juridique aux groupes victimes, mais aussi tenter de
c o rriger les handicaps hérités du passé en fournissant des moyens –
éducation, soins de santé, emploi – susceptibles de perm e t t re à ces gro u p e s ,
à plus long terme, de se trouver avec les autres sur un pied de plus grande
égalité. Ceci ne suffit pas: il faut aussi changer les mentalités et les façons de
p e rc e v o i r, que ce soit les préjugés de “l’opinion générale” ou les façons de
voir des victimes elles-mêmes, lesquelles risqueraient autrement de ne pas
f a i re confiance à la réforme, l’empêchant ainsi de porter des fruits. A ce
p ropos, il est essentiel de re c o n n a î t re que les notions héritées du passé
pèsent fortement sur les modalités de création et de maintien des inégalités,
et donc sur les perceptions de ces dern i è res qui permettent à la
discrimination raciale et à la stigmatisation qui s’y attache de se perpétuer.

C’est un lieu commun de constater que les solutions auront tendance à être
complexes, à l’instar des problèmes. Ce constat implique cependant des
conséquences pour les décideurs qui souhaitent véritablement faire quelque
chose pour changer la donne de discrimination et d’exclusion dans leurs
sociétés. 

D é f i n i t i o n s

Discrimination raciale. Ayant opté pour une approche globale du concept,
nous avons pris pour base la définition des Nations Unies.4 L’ A rticle 1.1. de
la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination raciale (1965) définit la discrimination raciale comme “To u t e
distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur,

3 Cette question complexe et épineuse est abordée dans Conseil International, 2000, op. cit.
Des membres de groupes victimes peuvent en effet avoir un moindre taux de scolarisation
ou de succès scolaire, commettre plus de délits que la moyenne, ou avoir des familles plus
instables. L’interprétation de ces tendances est toutefois délicate, et pas uniquement du
point de vue intellectuel. Ce type de données tend à re n f o rcer les clichés. Cela peut aussi
re n d re compte de certaines formes de désespoir et de renoncement parmi les membre s
des groupes victimes.
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l’ascendance, les origines nationales ou ethniques, qui a pour but ou pour
e ffet de détru i re ou de compro m e t t re la reconnaissance, la jouissance ou
l ’ e x e rcice, dans des conditions d’égalité, des droits de l’homme et des
l i b e rtés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et
c u l t u rel ou dans tout autre domaine de la vie publique.”

La force de cette définition découle de sa portée. Elle comprend les
discriminations fondées sur la race ou la couleur de la peau, mais aussi sur
l’ascendance (castes...) et l’origine nationale ou ethnique. Elle inclut les
m e s u res destinées à créer des inégalités ainsi que celles qui (de pro p o s
délibéré ou non) portent atteinte à l’égalité des droits et des libertés des
individus et des groupes concern é s .5

Discrimination et stigmatisation raciale.6 La discrimination a lieu lorsque, à
travail égal ou services égaux, des personnes sont rémunérés de façon
inégale, ou lorsque, ayant les mêmes qualifications, l’accès à des avantages
leur est refusé. Bien définie par les législations, la discrimination vise des 
faits et des résultats; elle peut être identifiée de façon assez précise et
sanctionnée. La stigmatisation, en revanche, est liée à des perceptions et à
des attitudes qui permettent ou favorisent indirectement des eff e t s
d i s c r i m i n a t o i res. Ainsi, certains groupes, du seul fait de leur identité, sero n t
perçus comme inférieurs dans tel ou tel domaine. Les groupes dominants
voient avec sérénité la marginalisation et l’appauvrissement persistants et
systématiques d’autres groupes et justifient cette sérénité par le fait que ces
d e rniers ne méritent pas l’égalité de traitement ou de conditions de vie; ce
faisant, ils les stigmatisent.7

P a u v reté et exclusion économique. La vie d’un citoyen américain pauvre
(même s’il se définit comme tel) ne saurait être utilement comparée avec celle
des Indiens des castes inférieures ou des Twa. Dans le cadre de cet ouvrage,
la pauvreté et l’exclusion économique se rapportent aux diff é rences re l a t i v e s
de revenus et de niveau de vie des groupes exclus dans une société donnée,

4 De très nombreux ouvrages abordent la multiplicité de sens et d’utilisations de la notion de
race. Voir notamment:    Ashley Montagu, ed., The Concept of Race, Londres: The Fre e
P ress, 1964; Henry Louis Gates, ed., ‘Race’ – Writing and Diff e re n c e, Chicago: University of
Chicago Press, 1986; James Donald et Ali Rattansi, Race, Culture, and Diff e re n c e, Sage,
1992; et Michael Banton, Racial Theories, Cambridge University Press, 1999. Pour un bre f
c o m m e n t a i re des définitions, voir aussi  Conseil International, 2000, pp. 4-5.

5 Cette définition ne couvre pas les distinctions fondées sur le genre, traitées par la
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les femmes
(1979), ni celles que certains États établissent entre citoyens et non-citoyens (Article 1.2).

6 Nous empruntons ici au Professeur Glenn Loury (2001), qui examine les implications
sociales de l’ inégalité raciale par rapport au concept d’inégalité catégorielle de Charles Ti l l y
( Ti l l y, 1998).

7 Les deux termes peuvent bien entendu être appliqués au genre ainsi qu’à la “race”.
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comparés au revenu des groupes dominants dans la même société (ou au
revenu moyen des membres de cette société). Les Twa sont comparés aux
Tutsis et aux Hutus au Rwanda et au Burundi, les Afro-américains sont
comparés aux autres Américains, les Roms aux Européens de l’Est et ainsi
de suite. 

Le rapport

Tout d’abord, nous décrivons le mécanisme de re n f o rcement réciproque de
la discrimination économique et raciale; ensuite nous explorons l’influence de
l ’ h i s t o i re sur la discrimination et les comportements. De brefs chapitres sur
les attitudes et les critères d’appréciation du succès de la réforme sont suivis
de conclusions comportant quelques recommandations générales. Ces
d e rn i è res devraient être lues non pas comme de simples exhortations à faire ,
mais comme des indications contribuant à approfondir la réflexion dans un
domaine où les avancées politiques sont très lentes.  

Le Conseil International pour l’Étude des Droits Humains a entre p r i s
l’élaboration de ce rapport, ainsi que du précédent, dans le cadre de la
C o n f é rence des Nations Unies contre le racisme, la xénophobie et autre s
f o rmes de discrimination. Cette conférence mondiale devrait sensibiliser les
décideurs de nombreux pays aux enjeux que nous abordons. Si c’est le cas,
nous espérons que ce rapport leur apportera des éléments utiles dans leur
tâche.  
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II. LES ENJEUX

Il est important de rappeler dès le début que les cas examinés ici diff è re n t
considérablement. L’expérience d’un pygmée Twa dans les Grands Lacs est
très diff é rente de celle des Roms en Europe de l’Est, ou des Afro - a m é r i c a i n s
aux États-Unis. Ces diff é rences sont évidentes notamment pour ce qui est
des relations sociales, du statut juridique, des recours possibles, de
l’éducation, de la perspective historique et des possibilités économiques.  

P o u rtant, malgré leurs diff é rences, ces situations comportent un cert a i n
n o m b re d’éléments communs à la base. Au niveau individuel, les membre s
des groupes souffrant de discrimination raciale et de pauvreté sont, dans une
grande mesure, empêchés de réaliser pleinement leur potentiel; au niveau
collectif; c’est aussi le cas pour l’ensemble du groupe, comparé à d’autre s
faisant partie de la même société.8 Ils se heurtent à des obstacles sur divers
plans. 

Les obstacles à l’égalité de traitement

Un premier obstacle est l’inégalité des droits devant la loi. Certains gro u p e s
ne bénéficient pas de la citoyenneté ou ont moins de droits. Au Japon, les
personnes d’origine coréenne ne sont pas des citoyens de plein droit et ne
peuvent pas acquérir la citoyenneté japonaise, même si leurs familles sont
établies au Japon depuis plusieurs générations. Des résidents de longue date
peuvent demander la nationalité japonaise en vertu de la Loi de 1950 re l a t i v e
à la nationalité, mais ils doivent préalablement fournir “des pre u v e s
d ’ a s s i m i l a t i o n ” .9

Le niveau de vie des Palestiniens a considérablement empiré en raison de la
discrimination durable et systématique dont ils sont victimes et du statut
inégal qui leur est imposé sous le régime israélien d’occupation. Les autorités
israéliennes leur imposent des conditions de vie (absence d’équipements et
de services publics, confiscation de leurs terres, démolition de logements...)
qui ont provoqué notamment une re c rudescence de l’anémie et de la
m o rtalité infantile.1 0

8 Exprimé autrement, ceci implique que les membres de groupes souffrant re l a t i v e m e n t
moins surm o n t e ront plus facilement les handicaps économiques et sociaux dont le gro u p e
est victime en tant que tel. Cette notion est utile lorsque l’on compare les perf o rm a n c e s
relatives de diff é rentes populations de migrants. Au départ, tous sont pauvres, tous sont
victimes d’une discrimination à des degrés diff é rents, mais certains groupes s’intègre n t
socialement bien plus vite que d’autres; certains connaîtront une réussite économique
rapide et d’autres pas.

9 Human Rights Features, 2001.

1 0 Voir Ghaff a r, 2001.
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Dans diff é rents pays, jusqu’à assez récemment, l’inégalité des droits était la
règle. En Afrique du Sud, jusque dans les années 1990, les personnes
d’origine africaine n’avaient pas le droit de vote, d’épouser librement un
conjoint de leur choix, de se présenter à des élections; ils n’avaient pas non
plus accès à une éducation de qualité ou à des emplois qualifiés. Dans
n o m b re d’états des États-Unis, jusque dans les années 1960, les personnes
d’origine africaine ne bénéficiaient pas de l’égalité d’accès à des services et
à des équipements publics. Dans un passé plus reculé, les esclaves (aux
États-Unis et au Brésil par exemple) n’avaient pas le statut de citoyens.1 1

En raison de motifs qui n’étaient pas explicitement ou délibérément
idéologiques ou discriminatoires, d’autres populations ont été exclues de la
p rotection du droit national. C’était le cas pour les Twa aux Grands Lacs, les
Shuars en Équateur et les Inuits au Canada. Pendant longtemps, ces gro u p e s
ont vécu en marge des courants principaux de leurs sociétés, éloignés des
c e n t res d’éducation et coupés des possibilités off e rtes aux autres. 

L’absence de respect de la législation ou l’impossibilité de faire valoir ses
d roits est un autre obstacle important. Certains groupes ayant souff e rt par le
passé de statuts discriminatoires sont maintenant en mesure de faire valoir
leurs droits et de combattre les discriminations persistantes par des voies 
de recours judiciaires; d’autres ne le sont pas. Aux Etats-Unis, depuis le
mouvement pour les droits civiques, les Afro-américains sont protégés, en
t e rmes généraux, par la législation anti-discrimination. Ils ont réussi à faire
respecter nombre de ces droits. Avec l’émergence d’une classe moyenne, de
n o m b reux membres de ce groupe bénéficient maintenant d’une situation
sociale que leurs parents ou leurs grands-parents n’auraient pas pu
a t t e i n d re .1 2 Ailleurs, en revanche, les droits ont été accordés mais re s t e n t
souvent lettre morte. En Inde, si la législation interdit la discrimination contre
les Dalits, elle n’est généralement pas appliquée. En conséquence, la
situation sociale et économique de ces derniers n’évolue que lentement. La
discrimination est fréquente en matière d’éducation et d’accès aux serv i c e s ;
les Dalits qui veulent faire valoir leurs droits (à des terres par exemple)
peuvent s’exposer à de violentes représailles. La loi ne protège pas assez, ou
pas du tout. 

Dans nombre de sociétés, les administrations et les tribunaux commettent
des abus de droit, souvent dans l’impunité. Un racisme conscient ou
inconscient de la part des juges et de la police couvre des pratiques
d i s c r i m i n a t o i res, même interdites par la loi. Des juges corrompus ou part i a u x
c h e rchent à bloquer des aff a i res portant sur la discrimination. Ainsi, des abus

1 1 Voir Genovese, 1967, pp. 7-9.

1 2 Si des progrès sont constatés aux États-Unis pour ce qui est de la brèche raciale, les
disparités restent sensibles. Voir Loury, 1998 et 2000.



L’exclusion raciale et économique 9

commis contre des Dalits, lorsqu’ils donnent lieu à des poursuites, ne sont
souvent pas sanctionnés; les Brésiliens d’origine africaine ne peuvent pas
avoir recours à la justice pour faire respecter leurs droits.  

Le comportement de la police et d’autres forces chargées du maintien de
l ’ o rd re est part i c u l i è rement important. Très souvent (les Dalits en sont encore
un exemple éloquent) ces institutions ne protègent pas les groupes exclus
c o n t re leurs agresseurs, ou ne donnent pas suite à des enquêtes portant sur
des menaces ou des infractions commises à leur encontre. Dans cert a i n e s
sociétés, la police elle-même est responsable d’actes de violence criminelle
c o n t re des groupes vulnérables et victimes de discriminations.1 3 L e
h a rcèlement policier, la violence lors de la garde à vue dans les locaux de la
police, des taux d’incarcération dispro p o rtionnés sont courants. Même aux
États-Unis, où les groupes victimes bénéficient d’une protection juridique
plus importante et de voies de recours assez perf o rmantes, les préjugés sont
monnaie courante à ce niveau. D’après une enquête menée en mars-avril
2001 par le Washington Post, la Fondation Henry J. Kaiser et l’Université de
H a rv a rd, 52% des hommes Afro-américains disent avoir été interpellés
injustement par la police parce qu’ils sont noirs.1 4

L’inégalité d’accès à des services essentiels pour l’épanouissement à long
t e rme des communautés et des individus représente un troisième type
d’obstacle. Des groupes victimes d’une discrimination raciale peuvent
bénéficier de l’égalité de droits devant la loi, voire même être en mesure de
f a i re valoir ces droits. Pour tout un ensemble de raisons, cependant, ils
peuvent avoir un accès réduit à l’éducation, au logement, aux universités, et
aux soins de santé. En conséquence, ils sont moins qualifiés, moins mobiles,
plus malades, plus pauvres, et la situation se perpétue chez leurs enfants. 

Les Afro-brésiliens, par exemple, sont plus frappés que la moyenne par le
chômage, la mortalité infantile et adulte, l’analphabétisme et la pauvre t é .1 5

Tout en ayant part i c u l i è rement besoin d’une protection sociale, les Roms
d ’ E u rope de l’Est n’ont en pratique pas accès à de nombreux serv i c e s
sociaux, notamment les soins de santé et les aides au logement.1 6 Les Afro -

1 3 D’après l’Instituto de Estudos da Religião (ISER), basé à Rio de Janeiro, 70% des
personnes tuées par la police en 1998 à Rio (ville où le clivage fondamental est celui qui
s’établit entre blancs et non-blancs) étaient des noirs ou des métis (p a rd o s, des personnes
à peau bru n e ) .

1 4 Voir également Randall Kennedy, 1999. Kennedy re m a rque que “[L]a discrimination selon le
p rofil racial aggrave le ressentiment des Noirs  de toutes les couches sociales vis-à-vis des
f o rces de l’ord re. Paradoxalement, ces attitudes ont un coût pour la répression et peuvent
avoir des résultats négatifs pour ce qui est du respect de la loi .”

1 5 Voir Buckley, 2000.

1 6 Voir Zoon et Templeton, 2001.
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américains, les communautés autochtones du Canada et d’Australie et les
Twa re n c o n t rent des difficultés similaires. 

Un quatrième type d’obstacle est moins formel. Il peut y avoir ru p t u re 
des liens sociaux, économiques et politiques, part i c u l i è rement lorsque la
discrimination raciale remonte loin dans l’histoire. Les groupes marg i n a l i s é s
sont exclus des réseaux sociaux et donc des contacts et des possibilités
dont bénéficient les autres: recommandations pour un prêt bancaire ,
i n f o rmations sur des postes vacants, ou contacts professionnels. Les
disparités raciales persistent dans une grande mesure en raison de ces
exclusions sociales “inform e l l e s ” .1 7

En somme, ces groupes souff rent de degrés de handicap diff é re n t s .
Comparés à la plupart des autres groupes étudiés, les Afro-américains sont
relativement à l’abri des discriminations “formelles”. Ils restent pourt a n t
m a rginalisés et dans nombre de régions ils n’ont pas un accès égal à des
s e rvices indispensables, ou ceux auxquels ils ont accès sont d’une qualité
m o i n d re. Les populations autochtones du Canada ont accès à l’éducation et
aux soins de santé (à condition qu’ils puissent les payer) mais sont coupées
de l’ensemble de la communauté nationale. Les Roms et les Dalits font l’objet
de discriminations et d’exclusions très fortes. Les pygmées Twa bénéficient
d’une protection légale encore moindre que celle des Dalits en Inde. Ces tro i s
d e rniers groupes se voient souvent refuser l’accès à des services aussi
essentiels que l’éducation ou les soins de santé (même lorsqu’ils sont
disponibles). 

Le lien entre le niveau de discrimination et de stigmatisation sociale apparaît
c l a i rement. Lorsque la discrimination est combattue avec succès, la
stigmatisation diminue, ou se manifeste moins ouvertement. Dans la mesure
où cette marque d’exclusion a un effet direct, les sanctions judiciaires, même
i n s u ffisantes, s’avèrent utiles.  

Le lien crucial est de nature économique. Dans les sociétés étudiées, les
disparités économiques entre groupes dominants et groupes victimes de
discriminations existent toujours, ne sont pas en voie de résorption, elles se
c reusent même dans certains cas. C’est le cas malgré les interv e n t i o n s
j u d i c i a i res visant à protéger les droits des groupes défavorisés dans cert a i n s
pays, malgré les politiques de rattrapage mises en œuvre depuis des années
dans tels autres. Dans tous les cas, la brèche de la pauvreté et les signes de
dislocation sociale qui l’accompagnent persistent. 

1 7 Voir notamment Ti l l y, 1998, pp. 7-8 et Loury, 1999.
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La brèche de la pauvre t é

Aux États-Unis, près d’un siècle et demi après la fin de l’esclavage, la vie
sociale fait encore apparaître des traces de stratification raciale. Des
disparités importantes subsistent entre la population noire et blanche pour ce
qui est de la santé, de la mortalité, des salaires, du taux de chômage, des
revenus et de la richesse, des résultats à des tests d’aptitude, des taux
d ’ i n c a rcération, de la fréquence d’agressions criminelles dont ils sont
victimes. 

En Inde, entre 1987 et 1993, le pourcentage de Dalits vivant en-dessous du
seuil de pauvreté s’est accru de 5%. La moitié des Dalits vivait en-dessous
de ce seuil en 1993, contre 30% pour l’ensemble de la population. Depuis
1993, la brèche a continué de se creuser et l’État n’a pas pu améliore r
l ’ a ffectation et la distribution équitable des re s s o u rc e s .1 8

Au Brésil, de grandes disparités persistent entre les populations noire et
blanche pour ce qui est de la mortalité materno-infantile, ainsi que de la
m o rtalité due à des causes extérieures. Le taux de mortalité infantile atteint
62% pour les Brésiliens d’origine africaine, contre 37% pour la population
blanche. 64% des Afro-brésiliens ont accès aux services d’eau potable,
c o n t re 81% pour les Brésiliens blancs. Les statistiques relatives à l’espérance
de vie révèlent que, si les femmes vivent en général plus longtemps que les
hommes, au Brésil les femmes noires ont une espérance de vie moindre que
les hommes blancs. Les études montrent que les disparités de salaires au
Brésil augmentent avec le niveau de qualification des travailleurs noirs;1 9

d’après certains chercheurs, l’amélioration du niveau social et des re v e n u s2 0

re n f o rce la discrimination. 

En Equateur, les écarts économiques entre les populations autochtones et le
reste de la population ont eu tendance à se creuser avec la pro g ression du
PNB, même si les groupes autochtones ont montré leur aptitude à
développer leurs pro p res institutions politiques et économiques.2 1

D ’ a u t res exemples confirment ces tendances. En Afrique du Sud, après la fin
de l’apartheid, le nombre de foyers noirs ayant des revenus égaux ou
supérieurs à ceux de la moyenne des foyers blancs s’est accru, passant de
moins de mille à 1,2 million en moins d’une décennie. Cette pro g ression est

1 8 Voir Narula et Macwan, 2001; et Human Rights Wa t c h, 1999. Ces analyses soulignent que
le systèmes de castes sont en fait des ord res économiques qui distribuent le travail sur la
base de l’appartenance ethnique.

1 9 Mapa da População Negra no Mercado de Tr a b a l h o, 1999.

2 0 Dillon Soares, 2000, par exemple.

2 1 I t u rralde, 2001.
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cependant limitée à une classe moyenne supérieure noire qui bénéficie des
actions de rattrapage du gouvernement. Pendant la même période, le re v e n u
moyen annuel des 40% des Sud-africains noirs les plus pauvres a diminué,
car les re s t ructurations économiques n’ont pas réussi à créer des emplois
pour les travailleurs non qualifiés.2 2

En Australie, les aborigènes restent défavorisés en comparaison avec le re s t e
de la population. Dans le Nord-Ouest du pays, les Yamatjis ont une longue
h i s t o i re de marginalisation et d’expropriation. A l’heure actuelle, le taux de
chômage dans la population aborigène est de 24%, contre 8% en moyenne
pour le reste de la population. 48% des foyers aborigènes gagnent moins de
500$ par semaine; le chiff re est de 4% pour le reste des foyers. 

La brèche éducative

L’accès à l’éducation est essentiel pour l’égalité des chances, mais les
systèmes éducatifs ont tendance à laisser de côté les communautés
victimes. Ils entretiennent souvent le racisme et la discrimination, tandis que
les membres de ces communautés ont de moins bonnes perf o rm a n c e s
s c o l a i res, ce qui perpétue les inégalités de génération en génération. 

En Inde, un grand nombre d’enfants Dalits quittent l’école,2 3 c e rtains pour
travailler et apporter des revenus à leur famille ou parce qu’ils ne peuvent pas
payer les frais de scolarisation, d’autres parce qu’ils ne croient plus aux
bienfaits de l’école. En effet, souvent, les enfants Dalits sont obligés de
s’asseoir au fond de la classe et d’endurer des injures, des agressions et
d ’ a u t res traitements dégradants de la part des enseignants ou de leurs
camarades. La disparité des taux d’analphabétisme chez les Dalits et chez le
reste de la population de l’Inde est resté pratiquement inchangée: entre 1961
et 1991 elle n’a diminué que de 0,39%.  

Il existe bien pour l’administration un système de quotas permettant l’accès
des Dalits à des emplois qualifiés. Cependant, 54% des postes
c o rrespondant au gouvernement central et plus de 88% des postes de
l’ensemble du secteur public restent vacants. 90% des enseignants
u n i v e r s i t a i res en sciences sociales et 94% dans les disciplines scientifiques
sont des membres des castes supérieures, tandis que les Dalits (qui
représentent près du 20% de la population indienne) n’occupent
respectivement que 1,2% et 0,5% de ces postes. 

Dans la région des Grands Lacs, moins de 0,5% de la population Twa a fini
l’école secondaire. Pour l’enseignement universitaire, le taux tombe pre s q u e

2 2 P e t e r, 2000, pp. 1 et 6.

2 3 Les taux sont comme suit: au niveau primaire, 49%; au niveau interm é d i a i re: 67%; au
niveau secondaire: 77%. Voir Narula et Macwan, 2001.
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à zéro. Les obstacles sont nombreux: les frais de scolarité, le coût du
matériel scolaire, des traitements discriminatoires de la part des enseignants
et des autres enfants.2 4 Dans le Nord-Ouest de l’Australie, seuls 7% des
aborigènes ont un diplôme universitaire, contre 30% pour le reste de la
population. 

D é p o u rvus de formation, les membres des groupes victimes se rabattent sur
des emplois subalternes et non qualifiés. Dans nombre de régions, ils ont été
p a rt i c u l i è rement touchés par la mondialisation de l’économie, ce qui à son
tour creuse les disparités entre leur niveau de revenus et celui des personnes
plus qualifiées ou mieux reliées aux secteurs modernes de l’économie. 

La terre

La terre revêt une signification sociale part i c u l i è re pour de nombre u x
g roupes, notamment pour des populations autochtones, auxquels elle fourn i t
aussi des moyens économiques de survie. En l’absence d’autres aptitudes
p rocurant des débouchés ou d’autres bases économiques, la terre est une
re s s o u rce cruciale. A cet égard, la culture et l’économie sont inséparables. 

Au Canada, le transfert de plusieurs centaines de Canadiens autochtones,
o rdonnée par le gouvernement, a nui à leur indépendance économique et à
leur santé. Les Inuits, un peuple traditionnellement nomade vivant de la
chasse et de la pêche, ont maintenant un taux de suicide parmi les plus
élevés du monde, ainsi que des taux de mortalité infantile et liée à
l’alcoolisme anormalement élevées.2 5 Un grand ouvrage hydroélectrique au
Labrador et les exercices de l’aviation militaire ont porté atteinte à leur mode
de vie, sans pour autant créer une nouvelle économie viable. Afin de
s a u v e g a rder les droits de ces populations, le gouvernement canadien a
p rotégé leurs terres et leurs biens, tout en limitant les pouvoirs de leurs
représentants politiques pour ce qui est de la création d’activités
économiques et de leur réglementation.2 6 En conséquence, les investisseurs
privés n’ont pas été en mesure d’assumer les risques qui en découlent pour
e u x .

Au Brésil, douze ans après la reconnaissance par la Constitution brésilienne
des droits de propriété des q u i l o m b o s (collectivités rurales descendant

2 4 Voir Save the Children, 2001.

2 5 Jacko, 2001.

2 6 Au Canada, dans certains cas, la loi sur les autochtones (Indian Act) confère des pouvoirs
de décision et une responsabilité fiduciaire sur les terres des réserves au Ministère charg é
des populations autochtones, dont il y a plus de 600 dans le pays. Les pesanteurs
administratives re t a rdent la prise de décisions économiques et n’incitent pas les dirigeants
autochtones à mettre en place leurs pro p res stru c t u res administratives.
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d’esclaves africains), seul un très petit nombre a pu obtenir des titres de
p ropriété. Une réglementation insuffisante, des conflits entre les diff é re n t e s
administrations, des pressions des entreprises et des personnes ayant des
vues sur ces terres et l’absence de volonté politique ont empêché ces
communautés de faire valoir leurs droits.  

En Inde, la plupart des Dalits sont des manœuvres agricoles sans terre. Le
petit nombre qui en possède appartient à la catégorie des pro p r i é t a i re s
m a rginaux. La terre étant la re s s o u rce essentielle dans les zones ru r a l e s ,
cette situation rend les Dalits économiquement très vulnérables. 

L’absence de données statistiques

Dans de nombreux pays, les statistiques ne sont pas publiées, elles ne sont
pas précises ou pas ventilées. En conséquence, il est impossible d’apprécier
dans quelle mesure tel ou tel groupe est soumis à des pratiques
d i s c r i m i n a t o i res de la part de la police et de la justice, s’il a accès à
l’éducation ou à d’autres services, s’il participe à la vie économique, quel est
son niveau de vie par rapport aux autres. Il s’agit à l’évidence d’un élément
c rucial. En l’absence d’informations précises, il est impossible de vérifier les
allégations de discrimination ou l’efficacité des politiques publiques afin de
r é d u i re la discrimination et les inégalités.

L’expérience du Brésil illustre bien ces enjeux. Le Brésil a importé le nombre
le plus important d’Africains réduits en esclavage entre le XVIe et le XIXe
siècle et il a été le dernier pays d’Amérique à abolir l’esclavage, en 1888.2 7

Des travailleurs européens ont été importés plus tard, sous prétexte de
l’infériorité des travailleurs noirs. Un mythe de la “démocratie raciale” a été
conçu par la suite afin de conforter le nationalisme brésilien.2 8 Pendant la plus
grande partie du XXe siècle, alors même que de fortes inégalités étaient
constatées entre les noirs et les blancs, les élites blanches du pays niaient
l’existence d’une discrimination raciale. Dans la période qui a suivi la
ratification de la Convention pour l’élimination de la discrimination raciale, les
i n f o rmations sur la couleur et la race furent effectivement supprimées du
recensement de 1970.2 9

2 7 Près de 3,5 millions, soit 38% de l’ensemble des esclaves africains emmenés sur le
continent américain, d’après certaines estimations. Voir Mattoso, 1982.

2 8 L’idée était que les élites ibériques avaient créé un système de relations raciales conviviales
et harmonieuses dans le pays et que l’esclavage y était relativement clément. Dans ce
contexte, l’existence de relations intimes entre maîtres et esclaves, ainsi que l’absence
d’une ségrégation raciale légale après l’abolition, étaient considérées comme des
indicateurs d’une société non-raciste. Voir Nascimento et Nascimento, 2000.

2 9 Roland, 2001, pp. 10-11.



Ce mythe de la “démocratie raciale” ne fut pas sérieusement contesté avant
la fin des années 1970, lorsque les chercheurs ont commencé à élaborer des
statistiques détaillées et ventilées par race. Ces données ont mis en lumière
l’ampleur des pratiques discriminatoires. Une étude de 1999 montre par
exemple que, pour un noir, la probabilité d’être au chômage est de 17% à
45% plus élevée que pour un blanc et que, dans certaines zones urbaines
spécifiques, il existe des disparités de revenus généralisées et considérables
e n t re travailleurs noirs et non-noirs. En 1997, d’autres statistiques ont montré
que 32% des logements occupés par des Brésiliens d’origine africaine
n’étaient pas adaptés (sur la base de critères objectifs), contre 12% pour les
logements occupés par des blancs. 

La collecte de données statistiques adéquates est sans aucun doute un
préalable nécessaire à toute stratégie réussie de promotion des droits des
g roupes victimes. D’un autre côté, les statistiques peuvent aussi re n f o rcer les
préjugés et il faut également veiller au respect de la vie privée de chacun. 
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III. LE POIDS DE L’ H I S T O I R E

La discrimination et la pauvreté ont eu partie liée pendant de longues
périodes de l’histoire. En Inde, le système des castes a plus de deux
m i l l é n a i res d’existence. Les Roms, qui ont vécu en Europe pendant plus de
mille ans, se sont adaptés de diff é rentes façons aux sociétés euro p é e n n e s ,
tout en gardant un mode de vie très part i c u l i e r. Leur attitude vis-à-vis des
communautés environnantes et celle de ces dern i è res vis-à-vis des Roms
tout au long de l’histoire ont à l’évidence une forte influence sur leurs
r a p p o rts. Au Brésil et aux Etats-Unis, pays autrefois esclavagistes, des
populations d’origine africaine ont cohabité pendant deux ou trois siècles
avec les colonisateurs appartenant aux couches dominantes. L’esclavage et
ses effets ont façonné les rapports entre ces deux groupes. En Équateur ou
au Canada, en revanche, les populations autochtones ont précédé les colons
a u j o u rd’hui dominants. Leurs rapports se rapprochent du type colonial, tout
au moins dans la mesure où les premiers habitants ne peuvent plus
revendiquer les terres comme par le passé. Enfin, des groupes tels que les
Twa ont vécu traditionnellement dans une relation symbiotique avec leurs
voisins (qui ne sont pas des colons récents), tout en s’en distinguant, mais
récemment la compétition pour la terre et les re s s o u rces est devenue plus
d u re.  

R e g a rder le passé en face

Toutes ces sociétés ont été marquées de façon distinctive par leur histoire .
Des traits aussi spécifiques sont également constatés ailleurs. Les stratégies
de lutte contre la discrimination et ses effets doivent à l’évidence tenir compte
de l’histoire et de l’empreinte qu’elle a laissée sur les mentalités, sur la
p a u v reté et sur les régimes juridiques. Si l’histoire de chaque société est
p a rt i c u l i è re et locale, un certain nombre d’indicateurs généraux s’avère n t
utiles afin de mieux compre n d re le contexte. 

Un indicateur utile est l’existence ou l’absence d’une tradition de résistance
et de réforme. Lorsque un groupe a mené des combats pour mettre fin à
l ’ o p p ression et re m p o rté des victoires importantes (l’abolition de l’esclavage
ou de l’apartheid, l’obtention des droits de citoyenneté, l’abolition d’une
législation discriminatoire) son statut social, mais aussi politique et
économique, s’améliorent en règle générale. Les victoires re m p o rtées font
également évoluer les attitudes à l’intérieur du groupe, vis-à-vis de la société
en général et de la place qui y revient au groupe en part i c u l i e r. 

Aux États-Unis, la mobilisation pour les droits civiques a fait évoluer la
situation des Afro-américains, davantage même peut-être que le combat anti-
esclavagiste. En effet, ce mouvement n’a pas seulement contribué à réaliser
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des réformes importantes; il a aussi prouvé aux Afro-américains (de même
qu’au reste de la population) qu’ils pouvaient eux-mêmes pre n d re en charg e
leur destin et réussir une mobilisation. Le mouvement des paysans sans terre
au Brésil et la défense des droits des Dalits en Inde sont aussi susceptibles
de transformer le statut des groupes marginalisés dans ces sociétés. 

Quoi qu’il en soit, en dern i è re instance, le succès dépendra pour beaucoup
de la capacité des communautés victimes a mener un combat politique pour
a m é l i o rer leur situation et pre n d re des responsabilités, afin que la réforme soit
mise en œuvre de façon durable et responsable. Dans ce contexte, la lutte
c o n t re l’apartheid et le combat contre l’antisémitisme après l’Holocauste
(notamment aux États-Unis et à un moindre degré en Europe) sont des
exemples d’une résistance fructueuse. 

La réussite historique des eff o rts des groupes victimes afin de s’assurer une
représentation politique visible et efficace est un second élément import a n t .
En effet, ces groupes ne peuvent faire évoluer de façon durable leur situation
sociale et économique sans une représentation politique adaptée.3 0 L a
qualité et l’efficacité des dirigeants politiques d’une communauté et leur
aptitude à nouer des alliances avec d’autres secteurs sociaux sont des
éléments essentiels d’un progrès durable. A Guamote, en Équateur, les
o rganisations autochtones ont refusé pendant longtemps de pre n d re part à
la vie politique et aux marchés locaux, dans le but d’opérer un re n f o rc e m e n t
i n t e rne. En 1992, elles se sont présentées aux élections municipales et ont
re m p o rté l’ensemble des sièges au Conseil municipal. Le nouveau Conseil a
élu maire un professionnel autochtone choisi par la population, a créé une
assemblée cantonale composée des chefs des 114 communes et a re g ro u p é
les ONG afin d’établir un comité de développement local. Ces stru c t u re s
p a rticipatives ont permis aux représentants de la communauté autochtone de
Guamote de mettre sur pied un plan de développement à long terme. Les
travaux et les services publics sont pris en charge par les org a n i s a t i o n s
c o m m u n a u t a i res ou par des coopératives locales. 

Dans d’autres cas, la résistance à l’oppression ne se manifeste pas. C’est le
cas en République Dominicaine à l’heure actuelle; les autorités ont inventé
une catégorie de la population appelée “les autochtones” (les Indiens), alors
que les Indiens ont été exterminés lors de l’arrivée des Européens. Un mythe
politique en vertu duquel les Dominicains, ayant prétendument le teint plus
clair et les cheveux raides, seraient supérieurs aux Haïtiens prétendument
plus foncés, a brouillé et paralysé la mobilisation politique dans une société

3 0 Il s’agit d’une question difficile si ces groupes ne représentent qu’un petit pourcentage de
la population ou s’ils sont géographiquement très dispersés. Dans ces cas, un équilibre
doit être établi entre les principes démocratiques et la protection des droits des gro u p e s
opprimés. 
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qui avait été l’une des pre m i è res à se rebeller avec succès contre
l ’ e s c l a v a g e .3 1 Le mythe de l’intégration raciale au Brésil a produit les mêmes
e ffets. 

Un troisième indicateur est le degré d’internalisation de l’oppression de la
p a rt des victimes.3 2 En Inde, nombre de Dalits, ainsi que des membre s
d ’ a u t res castes inférieures souffrant d’une discrimination à peine moins
extrême, acceptent leur situation conformément à la croyance hindoue selon
laquelle ils auraient été coupables dans une vie antérieure. Ils ont intern a l i s é
les valeurs du système qui les écrase. Dans une certaine mesure, des notions
fatalistes de ce type existent aussi chez des communautés autochtones du
Guatemala, du Mexique et du Pérou. Dans le cadre d’une très longue histoire
de discrimination économique et raciale, où chaque génération s’attend à
v i v re dans la pauvreté et en citoyens de seconde classe, de telles réactions
n’ont rien de surprenant. 

Une autre réaction possible est de rester en retrait en aff i rmant la diff é re n c e
c u l t u relle. L’expérience des Roms (qui prend des formes multiples dans les
d i ff é rents pays européens) en est un exemple. Une telle réponse intern a l i s e
les attentes de la société environnante et comporte ses pro p res risques. Un
g roupe qui s’isole délibérément est politiquement visible et donc plus exposé;
son retrait peut aussi l’empêcher de s’adapter à l’évolution de la société, le
rendant plus vulnérable économiquement. Habitués à vivre traditionnellement
en marge et dépendant pour leur survie du commerce avec les populations
locales, les Roms en Roumanie, en Hongrie, en Bulgarie et en République
Tchèque ont beaucoup souff e rt pendant la période communiste des
politiques qui les obligeaient à pre n d re des logements permanents et à
travailler dans des usines. Après la chute du communisme, la plupart d’entre
eux ont perdu ou abandonné leurs emplois en usine, pour découvrir que leurs
m a rchés traditionnels n’étaient plus viables. 

Dans d’autres cas, l’isolement était la règle et les groupes victimes n’étaient
jamais bien accueillis en dehors de leur communauté. En Equateur et au
Brésil, de petites tribus méconnues vivaient traditionnellement isolées 
du reste de la société. Dans certains cas, l’isolement était encouragé, par
exemple pour protéger un groupe de la maladie. Historiquement, les
pygmées Twa faisaient du commerce, de façon intermittente et inform e l l e ,
avec les peuples environnants du Congo, du Burundi et du Rwanda, mais ils
menaient pour l’essentiel une existence isolée. Celle-ci était possible parc e
qu’il n’y avait pas de compétition pour leur habitat, les forêts. Pour de tels
g roupes, les difficultés apparaissent lorsque l’isolement prend fin et qu’ils

3 1 Voir Equipo Onè-Respe, 1997.

3 2 Voir Conseil International, 2000, pp. 20-21.
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décident de s’intégrer à la société environnante – ou qu’ils y sont obligés.
Pour les Twa, la réforme de la législation foncière et l’empiètement d’autre s
communautés les ont empêchés d’avoir accès aux terres; d’autre part, en
raison de leur isolement, ils étaient moins équipés, du point de vue financier
et éducatif, pour la compétition économique sur les marchés locaux. En
conséquence, la discrimination et la stigmatisation se sont accrues, de même
que la pauvreté et la maladie. 

Enf in, des membres de certains groupes victimes répondent à la
discrimination en niant leur identité. Au Japon, des personnes d’origine
coréenne ont adopté cette parade, de même que certains Twa, afin de gard e r
leur statut de fonctionnaires. Si elle se généralise, une telle réaction ne peut
q u ’ a ffaiblir la mobilisation politique au sein de la communauté concern é e .
Ces “fausses identités” sont parfois employées comme une arme contre la
personne qui s’en sert sans bien saisir les circonstances qui l’y ont poussée.
En pratique, dans nombre de cas, la discrimination empire si l’identité réelle
est dévoilée. 

Il convient de re m a rquer que les groupes dominants de la société ne
perçoivent pas toujours l’histoire de la même façon que les groupes victimes.
Le renversement des régimes coloniaux est un bon exemple de tels écart s .
Dans certains pays, l’histoire “officielle” (l’histoire commanditée et racontée
par le groupe dominant) est un récit de la conquête de la liberté politique;
l’indépendance reste un re p è re politique important. C’est le cas en Inde, au
Brésil, en Équateur, aux États-Unis et au Canada. Cependant, en Inde, si les
dirigeants de la lutte pour l’indépendance ont reconnu les intérêts des Dalits,
ceux-ci ont été par la suite subordonnés aux intérêts politiques de la majorité.
Pour les Afro-américains aux États-Unis, la lutte pour l’indépendance n’était
nullement une lutte pour leur indépendance. Les Twa des Grands Lacs et les
populations autochtones de l’Équateur n’ont pas été beaucoup touchées par
la lutte contre les colonisateurs. Des écarts très forts dans la perception de
l ’ h i s t o i re qu’ont la majorité et le groupe minoritaire peuvent empêcher dans
une certaine mesure les groupes victimes de s’organiser politiquement, voire
d ’ ê t re compris et entendus par la majorité. 

Les groupes marginalisés sont fortement conscients de leur histoire, riche en
récits de souffrances, de séparation, d’exclusion et d’injustice. L’ e x i s t e n c e
d’une puissante tradition historique peut re n d re certaines communautés
étonnamment patientes; c’est le cas pour les Dalits. Cependant, lorsque le
désir d’un traitement égalitaire ou plus équitable se fait sentir, des
mouvements de contestation et la répression qui s’ensuit peuvent mettre en
danger la stabilité politique. Lorsque des membres d’un groupe marg i n a l i s é ,
tels que les jeunes Afro-américains dans les ghettos urbains, ont des
c o m p o rtements auto-destructeurs, il est important de compre n d re dans
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quelle mesure de tels comportements reflètent une expérience de privations
et d’oppression, qui est le cadre dans lequel ils évoluent.3 3 Toute réform e
devrait donc tendre à corriger les disparités entre les groupes, mais aussi
mener une réflexion sur la socialisation des diff é rents groupes, afin d’éviter la
transmission de la stigmatisation raciale aux générations à venir.  

Dans de nombreux cas, les débats politiques portant sur la discrimination ont
mis au premier plan la revendication d’une reconnaissance publique et
o fficielle, de la part des autorités compétentes, des injustices commises par
le passé. La connaissance de l’histoire et la reconnaissance des tort s
historiques représentent des éléments indispensables de tout bilan fidèle et
honnête d’une situation présente. Des politiques qui ignoreraient l’histoire ,
même favorables aux groupes victimes, ne porteraient pas de fru i t s.  

Le débat sur la réparation

Avec les préparatifs de la Conférence mondiale des Nations Unies contre le
racisme, la question de la réparation prend une place de plus en plus
i m p o rtante dans les débats. De même que les survivants de l’Holocauste ont
reçu des indemnités financières payées par plusieurs pays européens au titre
de la perte de leurs biens et du traitement suprêmement inhumain dont ils ont
fait l’objet, de même que des Américains d’origine japonaise, intern é s
pendant la guerre, ont été dédommagés par le gouvernement américain, il a
été estimé que les descendants des Africains réduits en esclavage et
t r a n s p o rtés au Brésil, aux États-Unis ou ailleurs avaient droit à une réparation
en raison de leurs souffrances. 

Deux arguments militent en faveur de la réparation: une demande de la
reconnaissance du crime d’esclavage (et de son héritage de discrimination
juridique) et une demande de réparation matérielle pour ceux qui en ont été
les victimes.3 4 Nous ne pouvons ici examiner de façon approfondie le bien-
fondé juridique d’une telle thèse, ni la viabilité de la fixation de montants
financiers afin de dédommager les nombreux descendants de personnes
réduites en esclavage il y a deux ou trois siècles.3 5 Les gouvernements des
États-Unis ou de l’Union Européenne ne seront probablement pas désire u x
de re c o n n a î t re la responsabilité de leurs sociétés respectives en matière
d’esclavage, si un tel acte est susceptible d’engager ensuite leur
responsabilité pour le paiement de sommes non précisées aux descendants

3 3 L o u ry, 2001, p. 8.

3 4 Un autre élément de ces revendications est le sentiment d’injustice éprouvé par les victimes
lorsque leurs oppresseurs peuvent continuer à bénéficier des privilèges créés par leurs
actes de discrimination dans le passé.

3 5 Voir notamment Gary, Hitt, Pires, Scruggs et Sweet, 2000; et Robinson, 2000.
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d’esclaves, au titre de dédommagements. Le Parlement brésilien vient
d’examiner plusieurs projets de loi à ce sujet. Il en a conclu que, si le p a i e m e n t
de réparations individuelles ne pourrrait se faire équitablement et donnerait
lieu à de nombreuses anomalies, il serait utile de réfléchir à la création
éventuelle d’un fonds national consacré aux Brésiliens descendants
d’esclaves. Cet outil pourrait être considéré comme un fonds de
développement ou comme une réparation financière globale. 

Quoi qu’il en soit, des transferts financiers représentent sans aucun doute un
élément clé de toute stratégie nationale ou internationale à long terme visant
à perm e t t re aux groupes victimes de la discrimination d’acquérir les
compétences et les re s s o u rces requises pour se trouver sur un pied d’égalité
avec les autres membres de leurs sociétés. 

P e rception de l’autre et capacités

La discrimination historique a donné lieu à des handicaps financiers dont
s o u ff rent les victimes à l’heure actuelle, notamment l’insuffisance de moyens,
de capitaux et de compétences qui empêchent ces groupes d’avancer au
même rythme que l’ensemble de la société. Il faudra des investissements
considérables pour re d resser ce déséquilibre. 

Les re s s o u rces ne sont toutefois qu’un aspect de l’héritage du passé. Les
attitudes et les perceptions chez les groupes dominants et dominés se sont
également développées au fil de l’histoire. Ces attitudes sont pro f o n d é m e n t
enracinées et peuvent s’opposer aux évolutions nécessaires à l’avancement
des groupes victimes. 

La discrimination et l’exclusion économique qui frappe les groupes victimes
encourage des comportements sociaux qui confirment (ou semblent justifier)
les clichés raciaux relatifs à la pauvreté et aux comportements antisociaux.3 6

Les Roms, les Afro-américains et d’autres groupes continuent d’être
stigmatisés comme des populations analphabètes, enclines à la délinquance
et à la promiscuité sexuelle, tandis que leur expérience d’exclusion et de
discrimination favorise les comportements mêmes qui sont incriminés. Les
statistiques faisant état des taux de chômage et de pauvreté parmi ces
g roupes sont perçues comme des preuves de leur infériorité et de leur
immoralité. Pourtant, ces données, si elles peuvent induire en erre u r, ne sont
pas fausses: il est vrai que les communautés victimes de la discrimination
sont plus pauvres, réussissent moins bien dans leurs études et présentent
souvent des taux de toxicomanie, d’alcoolisme et de délinquance plus élevés

3 6 L’ouvrage de Richard Herrnstein et Charles Murray The Bell Curve – Intelligence and
Class Stru c t u re in American Life, (Free Press, 1996), qui met en rapport l’intelligence et la
réussite économique avec l’appartenance ethnique, est un exemple de ce type de
raisonnement bancal. Pour une réponse, voir Bernie Devlin, 1997.
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que la moyenne. Il s’agit d’un cercle vicieux où les comportements re n f o rc e n t
les perceptions, qui à leur tour confortent les préjugés transmis de génération
en génération. 

Le cercle est aggravé lorsque les autorités répondent en assimilant le gro u p e
c o n c e rné à des criminels en puissance. Aux États-Unis, les hommes Afro -
américains sont incarcérés plus souvent que les autre s .3 7 La lutte contre la
d rogue a fait des ravages dans cette communauté : pour des délits liés à la
d rogue, les noirs sont inculpés et condamnés à des peines de prison tre i z e
fois plus souvent que les blancs.3 8 Un tel déséquilibre re n f o rce la
stigmatisation sociale qui frappe ces groupes et porte atteinte à la cohére n c e
de leur tissu social et économique. 

Au Canada, où les politiques sociales sont plus libérales, les cherc h e u r s
tendent à rejeter la faute sur les victimes. Des re c h e rches en sciences
sociales ont abouti à des théories sur les insuffisances des peuples
autochtones au lieu de mieux étudier les difficultés posées par le système à
l’intérieur duquel ils doivent vivre .3 9

Les médias ont une responsabilité toute part i c u l i è re afin d’éviter les
représentations stéréotypées. En 1997, une étude conduite par l’Université
de Yale a constaté que les médias d’information américains représentaient la
p l u p a rt des pauvres comme des noirs, alors que les blancs re g roupent le plus
g ros contingent des personnes vivant au-dessous du seuil de pauvreté. Des
magazines comme Ti m e et N e w s w e e k mettent en scène des noirs dans 65%
des cas pour illustrer des récits de pauvreté, alors que 29% seulement des
p a u v res américains sont noirs. L’auteur en conclut que les médias perpétuent
les stéréotypes raciaux mais aussi qu’ils alimentent le mécontentement parm i
les blancs vis-à-vis du système de prestations sociales.4 0

Il est clair que l’on ne devrait pas tenir les communautés victimes pour
responsables des effets d’une discrimination historique persistante. La
conclusion qu’il faut en revanche retenir est que ces effets sont bien réels.
Les groupes victimes seront probablement moins organisés, moins aptes à la
gestion financière, méfiants de toute autorité extérieure et moins
expérimentés dans le domaine du combat politique. Il n’acquerront pas du
jour au lendemain l’expérience et les compétences nécessaires avec l’arr i v é e
de re s s o u rces ou de nouvelles ouvert u res. En règle générale, leurs dirigeants

3 7 Chez les Afro-américains, un homme sur vingt âgé de plus de 18 ans est en prison, contre
un sur cent quatre-vingts pour la population blanche. Human Rights Wa t c h, 2000.

3 8 Human Rights Wa t c h, 2000, p. 4-5.

3 9 Saint Denis, 1989.

4 0 “ Yale Study: Most Poor people in National Media Portrayed as Black”, Associated Pre s s ,
18 août 1997.
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ne seront pas moins corrompus ou moins égoïstes que la moyenne des
politiciens.  

Il est donc essentiel que les groupes victimes aient une représentation et une
visibilité politique. Si l’on veut promouvoir une évolution, les groupes doivent
g é rer leurs institutions et leurs re s s o u rces. Il est également nécessaire
d’investir dans l’éducation et l’accès à des emplois qualifiés. Il ne s’agit pas
de tâches simples que l’on puisse réaliser dans des délais brefs. Pour mettre
en œuvre un changement véritable, les autorités nationales et les bailleurs de
fonds internationaux devront procéder à des transferts importants de
re s s o u rces et accompagner cette action afin d’assurer un investissement
p roductif de ces re s s o u rces sur le long terme. 

Des avancées inégales

Il y a des éléments encourageants qui montrent que des avancées sont
possibles en matière de lutte contre la discrimination raciale, mais, comme 
on pouvait s’y attendre, ces avancées sont inégales et soumises à des
conditions préalables. Aux États-Unis, la législation anti-discrimination a
c e rtes amélioré le statut des Afro-américains; les eff o rts des organisations de
défense juridique et sociale afin de faire valoir et de re n f o rcer les dro i t s
civiques ont porté des fruits sur plusieurs plans. La discrimination ouverte et
la violence contre les membres de ce groupe ont reculé depuis quarante ans.
Une classe moyenne s’est constituée; l’amélioration a gagné aussi le
domaine éducatif et l’accès à des emplois qualifiés. A l’heure actuelle, les
A f ro-américains ont acquis une plus grande visibilité sociale et politique aux
États-Unis. 

Les acquis restent cependant inégaux. Nombre d’Afro-américains sont privés
du droit de vote en raison de dispositions légales qui interdisent aux
personnes ayant commis des actes délictueux graves de voter. Les jeunes
sont aussi plus nombreux que n’importe quel autre groupe de la population
a être inculpés et condamnés à des peines de prison pour des infractions et
des délits. Si les Afro-américains de la classe moyenne bénéficient d’une
qualité de vie semblable à celle de leurs concitoyens de la même classe, un
p o u rcentage bien plus élevé d’Afro-américains restent pauvres ou très
p a u v res comparés à la moyenne et nombre de leurs enfants connaissent des
conditions de vie qui handicapent leur avenir éducatif et professionnel. 

Les Dalits sont en théorie protégés par la loi depuis 1955, mais en pratique,
la mobilisation pour leurs droits, qui est en train d’acquérir de l’influence, est
assez récente. Des campagnes locales ont été efficaces. Des initiatives
d’assistance judiciaire ont contribué à saisir les tribunaux, ce qui a eu un eff e t
s e n s i b i l i s a t e u r. En outre, des Dalits ont eu gain de cause dans des aff a i res de
discrimination ou de violence les opposant à des pro p r i é t a i res. Des alliances
ont été nouées avec des groupes d’autres castes et, plus récemment, avec
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des mouvements internationaux lors des préparatifs de la Confére n c e
mondiale. Cependant, les actes de violence contre les Dalits se poursuivent
lorsqu’ils revendiquent leurs droits; les autorités indiennes ne sont pas
sensibles à leurs demandes; la justice et les forces de l’ord re, y compris la
police, ne les défendent pas contre les agressions dont ils sont victimes, voire
se rendent elles-mêmes responsables d’abus ou de sévices contre des
activistes ou des femmes Dalits.4 1

Les peuples autochtones de l’Équateur ont montré d’importantes capacités
d ’ o rganisation, ce qui leur a permis de garder une forte cohésion sociale, de
d é f e n d re leurs langues et leurs autorités traditionnelles, leur culture et leurs
traditions, ainsi que de gérer leurs relations avec des org a n i s a t i o n s
nationales. Leur statut au sein des stru c t u res administratives de l’État s’est
améliorée depuis quelques années, avec la création d’une série de
c i rconscriptions territoriales autochtones en vertu de la Constitution de
1 9 9 8 .4 2 Au titre d’un accord avec le Ministère de l’Éducation, les Shuars sont
maintenant responsables de la gestion des écoles locales. La communauté
g è re également plusieurs projets de développement et de santé et exploite un
petit service de transport aérien. Des mécanismes flexibles ont été mis au
point avec l’armée pour ce qui est du service militaire obligatoire : les jeunes
Shuars peuvent s’en acquitter sans quitter leur terr i t o i re et ne sont pas
obligés de se livrer à des pratiques militaires qu’ils perçoivent comme
c o n t r a i res à leur identité et à leurs traditions. La réussite de certains pro j e t s
a attiré des investissements directs, nationaux et intern a t i o n a u x4 3; des
Shuars occupent à l’heure actuelle des postes de responsabilité, élus ou
désignés, dans l’administration locale. En outre, ils ont davantage de poids
politique auprès du gouvernement et des partis politiques, ainsi qu’au sein du
mouvement national des peuples autochtones.4 4

4 1 Human Rights Wa t c h, 1999.

4 2 Ce processus remonte à 1930, lorsque la mobilisation des paysans et des populations
autochtones sur les exploitations agricoles d’État a créé un modèle de syndicalisme
agricole. La Loi sur les communes de 1937, qui en est issue, a fourni la base juridique d’un
mouvement pour la réforme agraire dans les années 1960 et 1970. Celui-ci s’est développé
au point de pouvoir financer les organisations autochtones à l’heure actuelle.  

4 3 La Banque inter-américaine de développement a investi un demi-million de dollars dans de
petits projets gérés par la Fédération Shuar. 

4 4 Voir Iturralde, 2001.
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Ces exemples montrent qu’une évolution a des chances de se pro d u i re avec
succès si: 

• l ’ e n v i ronnement politique général tolère ou soutient la réforme, 

• le groupe victime a un certain poids politique ou économique, 

• le groupe est doté d’institutions politiques et économiques bien org a n i s é e s
et bien conduites.
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I V. LES IMPLICATIONS POLITIQUES

Le problème examiné dans ce rapport est pour l’essentiel simple, même s’il
se manifeste dans des sociétés foncièrement diff é rentes et ce sous des
f o rmes multiples. L’ampleur de la discrimination est très variable selon les
cas, tant dans le passé qu’à l’heure actuelle, mais les liens entre la
discrimination raciale et l’exclusion économique sont faciles à saisir. S’il est
aisé d’identifier le problème, il n’est pas facile d’y faire face. En effet, il a des
racines historiques profondes, il comporte des enjeux économiques; enfin,
les attitudes et les perceptions des uns et des autres sont solidement
enracinées et se re n f o rcement mutuellement. 

L’évolution sera lente. La planification devra tenir compte du long terme. Les
e ff o rts de réforme seront coûteux. Des transferts importants de re s s o u rc e s
représentent une composante primordiale de tout projet sérieux de réform e
face à une discrimination solidement implantée. 

Les mesures correctives doivent en conséquence aborder le problème sur
divers plans et de façon complémentaire. Les interventions isolées sont
vouées à l’échec. Étant donné la nature des enjeux, toute démarche eff i c a c e
doit aborder au moins chacun des aspects ci-dessous: 

• les droits civiques,

• la représentation politique,

• les re s s o u rces financière s ,

• l’accès à des services de base tels que l’éducation, 

• les attitudes et les façons de percevoir l’autre .

Principes generaux

Les autorités devraient appeler la discrimination par son nom et la
condamner lorsqu’elle se produit; elles devraient faire preuve de vigilance
pour en détecter les manifestations. Le silence et la dénégation ne font que
la pérenniser et protéger les intérêts de ceux qui la mettent en œuvre. La
reconnaissance officielle de l’existence de pratiques discriminatoires confère
de la légitimité aux demandes des victimes et facilite la tâche des citoyens
o rd i n a i res qui souhaitent condamner de telles pratiques. Aux États-Unis, à
l ’ h e u re actuelle, l’on parle ouvertement des cas de discrimination contre les
A f ro-américains. Ce n’est pas le cas partout. Les autorités indiennes, par
exemple, nient toujours qu’il y ait discrimination contre les Dalits. 

Ne pas intro d u i re de nouvelles politiques susceptibles d’aggraver la
situation. 
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Tenir compte de l’histoire. Les pouvoirs publics devraient re c o n n a î t re les
t o rts historiques et leurs effets. Il s’agit probablement d’une composante
essentielle de toute stratégie de changement des mentalités, tant dans la
société en général qu’à l’intérieur du groupe concerné. En outre, si l’on ne
tient pas compte du contexte historique, les politiques destinées à abord e r
les problèmes actuels ont moins de chances de succès.

Placer les réformes dans leur contexte. Les modalités de la discrimination
économique et raciale subissent l’influence de l’histoire, de la culture et des
institutions nationales. Il est crucial de tenir compte du contexte local lors de
l’élaboration de toute stratégie de réform e .

Des stratégies sont nécessaires pour dissuader et pour re m é d i e r.

Les dispositions de la loi et leur application

Une législation nationale interdisant la discrimination fondée sur la race est
indispensable. Si les groupes opprimés le long de l’histoire ne sont pas
reconnus et protégés par la loi, ils ne peuvent faire valoir ni sauvegarder leurs
d ro i t s .

Si la législation est un élément essentiel de protection contre la discrimination
raciale, pour être efficaces les lois doivent être appliquées et complétées par
des actions entreprises dans d’autres domaines. L’ i n t e rdiction légale de la
discrimination ne suffit pas en elle-même à éliminer les préjugés raciaux au
sein d’une société. 

Adoption de lois contre la discrimination. Les dispositions de la loi devraient
i n t e rd i re la discrimination de la part des autorités et des institutions publiques
ainsi que de la part des individus et des entités du secteur privé. La législation
devrait également établir des pro c é d u res pour engager des poursuites et
imposer des sanctions dans le cas d’actes discriminatoire s .

Révision de la législation et des politiques publiques. Les gouvern e m e n t s
devraient procéder à une révision de la législation et des politiques en vigueur
afin de déceler d’éventuels effets discriminatoires et abroger ou amender la
législation si nécessaire .

I n t é g rer des voies de recours et des sanctions effectives dans les textes
législatifs. Les voies et les pro c é d u res de recours devraient être
compréhensibles, rapides et ne pas avoir de coût dissuasif. Les actes de
discrimination devraient être passibles de peines importantes. En pre m i è re
instance, les autorités devraient engager activement des poursuites pénales
et civiles contre ceux qui se rendent coupables de pratiques discriminatoire s .

Veiller au respect de la législation par les institutions de l’État, y compris la
police et les forces de l’ord re . La police et les représentants des forces de
l ’ o rd re devraient être tenus pour personnellement responsables devant la loi
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en cas d’actes de discrimination. Les mêmes dispositions doivent s’appliquer
aux institutions de l’État en cas d’actes discriminatoires dans leur intention
ou leurs effets, commis par leurs re p r é s e n t a n t s .

Action pédagogique auprès du personnel judiciaire. Les autorités devraient
p re n d re des mesures afin de sensibiliser et de former les juges, le ministère
public, les fonctionnaires de police et autres agents de la justice aux
questions des droits humains et de la discrimination. 

Établir des statistiques précises. Les gouvernements devraient veiller à ce
que les statistiques officielles permettent de déceler les effets de la
discrimination sur le plan de l’économie, des revenus, de l’éducation, de la
santé et d’autres domaines pertinents, ainsi que dans la participation aux
institutions du secteur public. Elles devraient aussi perm e t t re de suivre dans
le temps les progrès des actions conçues afin de réduire la discrimination.
Des services statistiques devraient être créés ou re n f o rcés si nécessaire. Les
données devraient être ventilées par race, par origine, par genre et par âge
et faire l’objet d’une publication régulière. 

R e n f o rcement du suivi. Les gouvernements devraient encourager un suivi
indépendant des institutions de l’État, notamment par des institutions
nationales de défense des droits humains ou par les médiateurs.

Adopter des mesures correctives pro v i s o i re s . Les gouvernements devraient
m e t t re en place des mesures correctives pro v i s o i res, appelées parfois des
actions positives ou d’accès à l’égalité, telles que définies à l’Article 1(4) de
la Convention internationale relative à l’élimination de toutes les formes de
discrimination raciale, en vue de créer des conditions plus favorables afin que
les membres des groupes historiquement défavorisés puissent bénéficier de
l’égalité des chances. Ces mesures devraient viser des résultats. Elles ne
devraient pas avoir de connotations paternalistes et ne devraient pas pouvoir
ê t re perçues comme discriminatoire s .

Représentation et visibilité politique

Les groupes opprimés ne peuvent avancer s’ils sont dépourvus de poids
politique. Leur implication dans la prise de décisions qui les concernent et
dans des organismes pertinents devrait être encouragée. 

Les communautés frappées par la discrimination raciale et économique sont
souvent politiquement invisibles. Il est essentiel d’assurer une re p r é s e n t a t i o n
politique de ces groupes au sein des institutions de l’État. Les re p r é s e n t a n t s
de ces groupes doivent re n d re des comptes à leurs mandants, disposer des
pouvoirs nécessaires pour les représenter et des capacités requises pour se
f a i re leur port e - p a role de façon efficace. 
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A s s u rer la représentation des groupes au sein des pouvoirs publics et des
i n s t i t u t i o n s, y compris les gouvernements et les parlements nationaux, les
autorités locales, le pouvoir judiciaire, la police, les institutions nationales des
d roits humains, les organes gouvernementaux de lutte contre la
discrimination et les médias.

A s s u rer le suivi de cette re p r é s e n t a t i o n . La présence de gro u p e s
historiquement marginalisés dans les institutions de l’État devrait faire l’objet
d’un suivi et de rapports publics. Les institutions de lutte contre la
discrimination, y compris celles de défense des droits humains, devraient
jouer un rôle de premier plan dans ce domaine.

Encourager la participation. La participation démocratique des gro u p e s
victimes à la prise de décisions qui les concernent devrait être encouragée.
Des eff o rts devraient être réalisés afin d’encourager l’inscription des
m e m b res de ces communautés sur les listes électorales et de veiller à ce
qu’ils puissent participer activement aux élections, et dans un contexte plus
l a rge à la prise de décisions qui les concern e n t .

Accompagner les réformes. Il faudra accompagner ces communautés
pendant le processus de réformes. Fournir des re s s o u rces sans re n f o rcer les
capacités conduit tout droit à la désillusion et à l’échec. Toute réforme qui ne
serait pas soutenue et à plus long terme pilotée par la communauté
c o n c e rnée est vouée aux mêmes écueils. 

R e n d re obligatoires des “études d’impact”. Souvent, les autorités ne
tiennent pas compte de l’impact des décisions sur des gro u p e s
historiquement marginalisés. Elles devraient pre n d re en compte l’impact de
toute proposition d’action juridique, sociale ou économique sur ces
communautés préalablement à la mise en œuvre. Une consultation active
devrait être menée auprès des communautés à propos des décisions qui les
touchent. Aucune action ne devrait avoir pour effet de dégrader leur situation. 

Questions financières et transferts de re s s o u rc e s

La communauté internationale, y compris les bailleurs de fonds
i n t e rnationaux, devrait prêter une attention part i c u l i è re aux besoins des
g roupes victimes de discrimination en matière économique et de
développement. Les autorités nationales et les organismes donateurs
devraient aussi tenir compte des besoins spécifiques de ces groupes et ne
pas oublier que d’importants projets à long terme seront nécessaires afin de
remédier aux conséquences d’une discrimination historique perd u r a b l e
associée à une exclusion économique. 

Des personnalités politiques internationales, telles que le Secrétaire Général
des Nations Unies et le Haut Commissaire des Nations Unies pour les Dro i t s
de l’Homme, devraient re c o n n a î t re le caractère spécifique de la
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discrimination dont souff rent ces groupes et souligner la nécessité d’une
action menée sur le plan national et international afin d’y porter remède. 

R e c o n n a î t re la responsabilité des institutions financières intern a t i o n a l e s .
Les institutions financières internationales telles que la Banque Mondiale et le
Fonds Monétaire International, devraient veiller à ce que leurs projets, leurs
politiques et leurs décisions concernant un pays donné n’aggravent ni ne
re n f o rcent les problèmes d’inégalité raciale ou ethnique. En outre, lorsqu’elles
fixent des critères et des objectifs, elles devraient tenir compte des norm e s
établies par le Comité des Nations Unies pour l’é limination de la
discrimination ethnique et raciale. 

R e c o n n a î t re la spécificité du problème. Les gouvernements et les
institutions financières devraient re c o n n a î t re que la pauvreté et l’exclusion
économique revêtent des caractéristiques spécifiques chez un gro u p e
opprimé de longue date. Ils devraient mettre en place des pro g r a m m e s
spécifiques afin d’y re m é d i e r.

Les stratégies de réforme économique devraient créer un enviro n n e m e n t
économique réel et viable pour les groupes concern é s et devraient
c o m p re n d re l’accès à la terre, aux marchés, aux capitaux, à la technologie, à
l’éducation et aux technologies de l’information. Si les groupes sont déjà
intégrés à l’environnement économique, l’objectif devrait consister à
p e rm e t t re aux membres du groupe d’entrer dans la compétition avec les
a u t res sur un pied d’égalité. Une économie fondée sur des pre s t a t i o n s
sociales et des subventions ne représente pas un résultat acceptable.

R e c o n n a î t re le besoin d’investir sur le long term e . Des discriminations
p rofondément enracinées dans l’histoire ne peuvent être surmontées sans
consentir des investissements importants sur le long terme. Ces
investissements doivent être disponibles. Si les États ne sont pas en mesure
de les financer, la communauté internationale devrait y contribuer,
c o n f o rmément à l’Article 2(1) du Pacte international relatif aux dro i t s
économiques, sociaux et culture l s .4 5

4 5 Les obligations des États Parties ont été examinées de façon assez détaillée dans les
C o m m e n t a i res généraux N° 3 et N° 11 de la Commission des Nations Unies pour les dro i t s
économiques, sociaux et culturels. Ces Commentaires généraux ont des implications
i m p o rtantes, dans la mesure où ils soutiennent que le principe de non-discrimination prime
sur le concept d’une réalisation pro g ressive des droits économiques, sociaux et culture l s .
En d’autres termes, l’obligation de non-discrimination n’est soumise ni à la réalisation
p ro g ressive ni à la disponibilité de re s s o u rc e s .
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Les serv i c e s

Investir dans l’éducation. L’éducation est un outil crucial. Elle crée les
compétences et peut transformer les attitudes. L’éducation des enfants et
des adultes est un élément clé afin de ro m p re le cycle de l’inégalité. Elle est
également une composante essentielle des stratégies de réform e
économique. Dans certains pays l’alphabétisation revêt une import a n c e
p a rt i c u l i è re, part i c u l i è rement pour les femmes. Les États devraient
p romouvoir la scolarisation et veiller à la qualité de toutes les institutions
é d u c a t i v e s .

Éliminer la discrimination et le racisme dans le système éducatif. D a n s
n o m b re de pays, l’école perpétue les inégalités raciales et les stéréotypes
racistes. Les gouvernements et les écoles devraient mener des actions,
notamment par de nouveaux supports de formation des enseignants, afin
d’éliminer les discriminations, délibérées ou involontaires, dont les
enseignants peuvent se faire les agents. Ils devraient être tenus pour
responsables s’ils commettent des actes de discrimination. Les admissions
d’étudiants et les nominations d’enseignants devraient être suivies à tous les
niveaux, du primaire jusqu’au troisième cycle universitaire. Les manuels
devraient être révisés afin d’éliminer les contenus discriminatoires. Les écoles
devraient agir afin de protéger les enfants contre les brimades racistes. 

Investir dans la santé. Les communautés opprimées sont victimes de taux
élevés de mortalité infantile, de mortalité précoce et de maladie. Les
investissements de santé sont essentiels afin d’améliorer leur qualité de vie. La
nutrition, les équipements sanitaires, l’approvisionnement et la qualité de l’eau,
les risques environnementaux sont des éléments à pre n d re en compte. Pour
c e rtaines communautés, des soins de santé pour les enfants sont nécessaire s .
Des personnels de santé qualifiés et des équipements de qualité devraient se
t rouver à proximité des sites où les groupes concernés vivent et travaillent. 

A m é l i o rer le logement. Des conditions de logement médiocres re p r é s e n t e n t
une difficulté importante pour nombre de groupes victimes. Si nécessaire, les
g o u v e rnements devraient mettre en place des actions d’amélioration du
logement. Ils devraient également veiller au respect de la législation qui
i n t e rdit la discrimination en matière d’accès au logement. 

P e rm e t t re l’accès aux terres. La terre est une re s s o u rce à la fois culturelle et
économique, notamment pour les peuples autochtones. Les gouvern e m e n t s
devraient veiller à ce que les communautés autochtones, ainsi que d’autre s
g roupes qui dépendent de la terre pour leur survie, y aient accès et puissent
utiliser ses re s s o u rces avec la même liberté que les autres usagers. Les
g o u v e rnements devraient aider les groupes victimes à faire valoir leurs dro i t s
sur les terres qu’ils occupent et veiller au respect des dispositions légales qui
les protègent contre des expropriations illicites.



Attitudes et perc e p t i o n s

Les gouvernements et les institutions de l’État devraient adopter des
p rogrammes d’éducation et de sensibilisation destinés à modifier les
attitudes racistes et discriminatoires dans leurs sociétés. 

M e t t re en place des actions d’éducation et de sensibilisation du public.
L’action pédagogique est un complément important aux sanctions judiciaire s .
Les deux démarches jouent un rôle afin de transformer les préjugés qui sous-
tendent les discriminations raciales. Des programmes devraient être
e n t repris, tout au moins dans les quatre domaines mentionnés par la
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination: l’éducation, l’enseignement, la culture et l’inform a t i o n / l e s
médias. 

Encourager des personnalités à se prononcer publiquement. D e s
politiciens, des personnalités religieuses, des médias ou des entre p r i s e s
peuvent sensibiliser l’opinion publique en prenant publiquement position à
p ropos de l’expérience des groupes victimes, en dénonçant et en
condamnant la discrimination et en soutenant des actions destinées à la
c o m b a t t re. 

Encourager les médias à réagir. Les médias devraient être invités à mieux
i n f o rmer le public sur les groupes historiquement exclus et à éviter toute
d é f o rmation des contenus. Les gouvernements devraient aider au
re n f o rcement de médias communautaires permettant aux membres des
g roupes victimes de s’exprimer. 

Les Nations Unies. Dans le cadre du suivi de la Conférence mondiale contre
le racisme, les Nations Unies devraient re c o n n a î t re les spécificités des enjeux
examinés dans le présent ouvrage et les processus qui les sous-tendent,
ainsi que le besoin de mettre en place des politiques et des actions
spécifiques, tenant compte du contexte précis, afin de mettre fin aux
situations de discrimination.

• • •

L’évolution s’avère difficile si le groupe racialement et économiquement
opprimé est très petit ou dépourvu de toute influence politique ou
économique et si la stigmatisation raciale, associée à des intérêts
économiques, encourage les autorités locales à pratiquer la répression plutôt
que la réforme. Les Twa dans les Grands Lacs, de même que les Roms en
E u rope de l’Est, pèseront peu dans la balance, à moins qu’ils ne suscitent
l’attention internationale. Dans de tels cas, la participation internationale re v ê t
une importance toute part i c u l i è re. 

3 2 Racial and economic exclusion



Dans toutes les sociétés, toutefois, une discrimination raciale qui maintient
des groupes dans la pauvreté endommage l’ensemble du tissu social. Des
avancées partielles ont certes eu lieu, mais l’évolution reste lente et des
attitudes profondément enracinées sont persistantes. Cela dit, un
engagement ciblé et cohérent peut tout changer. Des situations telles que
celles décrites dans le présent ouvrage méritent cette attention car elles font
p a rtie des formes les plus persistantes de discrimination raciale. Si des
avancées peuvent être réalisées dans de tels cas, elles sont possibles
p a rtout. 
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